OPINION 

T""”-  d E 

MAY  EU  V RE, 


Sur  les  tr  an  fa  étions  entre  particuliers  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnoie . 

Séance  du  5 floréal , an  Y. 


Citoyens  Représektans, 

Le  peu  de  temps  qui  s’eft  écoulé  entre  la  diftribution  du 
nouveau  projet  de  la  Commiflion  fur  les  tranfa&ions , pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnoie , & la  difcuflïon  , ne 
m’a  pas  permis  d ’afleoir  6c  de  mûrir  mes  idées  fur  cette 
matière  abftraite  & délicate» 


À 
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Je  crois  vous  devoir  cependant  le  tribut  de  mes  réflexions 
tracées  aufli  rapidement,  aufîi  imparfaitement  que  je  les  ai 
conçues  : fi  j’ai  erré  , c’a  été  de  bonne  foi , mon  opinion  n’efl: 
influencée  par  aucun  intérêt  perfonnel , car  je  ne  fuis  ni  débi- 
teur , ni  créancier. 

La  loi  que  vous  allez  préparer,  me  femble  devoir  repofer 
fur  deux  piéfamprions  légales  : la  première  , que  le  prêteur 
ou  le  vendeur  font  cenfes  avoir  fhpulé  en  papier  - monnoie , 
depuis  le  premier  janvier  1791 , juiquau  29  meflidor  an  4 ; 
limites  dans  lefquelles  une  précédente  réfolution  a renfermé 
la7  dépréciation  de  ce  papier  : la  fécondé  préemption  effc  que 
le  vendeur  d’immeubles  , de  denrées  ou  de  marchandées  , 
efl  cenfé  avoir  vendu  ces  objets  à la  plus  haute  valeur  qu’ils 
avoient  à l’époque  du  contrat  , eu  egard  au  cours  ou  à la 
dépréciation  du  papier-monnoie  , comparé  au  numéraire  mé- 
tallique ; en  forte  que  le  vendeur  eût  pu  réaiifer  ce  papier, 
apres  le  paiement  effectué  , contre  une  fomme  quelconque, 
en  valeur  métallique  , qui  repréfentoit  la  valeur  réelle  de 
l’objet  au  moment  où  il  a été  aliéné. 

D après  ces  données , il  me  parole  démontré  que  la.  loi  , 
fans  faire  tort  ni  injure  au  vendeur  , ne  doit  lui  donner 
adion  que  pour  obtenir  le  remboursaient  du  capital , va- 
leur métallique  , qui  fera  le  réfukat  du  capital  papier  -mon- 
noie, réduit  d’après  l’échelle  de  dépréciation  , fuivant  le  cours 
du  moment  de  la  flipularion  du  contrat. 

Remarquez  , citoyens  collègues , que  cette  mefure  efl: 
d’autant  moins  préjudiciable  au  vendeur  créancier,  que  vous 
avez  confacré  ôc  adopté  comme  élémens  du  tableau  de  dé- 
préciation , le  cours  des  immeubles  , denrées  & marchan- 
dises, concurremment  avec  le  cours  du  papier- monnoie  } 
d’où  réfui  te  un  taux  pins  avantageux  nu  Créancier,  cfn’il  ne 
pouvoir  lefperer,  p inique  , d’après  les  principes  que  j’ai  éta- 
blis , la  reaiifation  de  fa  créance  ne  devoir  être  opérée  que 
d’après  la  comparai'fon  qu’il  a faite  , à l’époque  de  la  vente , 
du  prix  qu’il  flipuloit  en  papier-monnoie , avec  le  cours  de  ce 
même  papier,  relativement  au  numéraire. 
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Voilà  la  règle  générale  ; je  fais  qu’il  y a des  exceptions  , Si 
je  vais  les  indiquer  : un  vendeur  d’immeubies  ou  de  marchan- 
dées peur  n’avoir  vendu  que  fous  la  condition  de  n’être  rem- 
bourié  du  capital  qu’à  un  certain  terme  allez  éloigné  , pour 
efpérer  que  le  papier*  monnoie  auroit  difpafu  de  ia  circula- 
tion , 8c  en  fe  fondant  fur  la  moralité  de  fon  acheteur  , pour 
s’affranchir  de  la  crainte  d’être  rembouffé  en  papier  déprécié; 
& alors,  la  fripulation  du  capital  aura  été  ia  valeur  réelle  que 
l’objet  vendu  avoir  en  écus  à l’époque  du  contrat. 

Mais  ceci  n’eft  qu’une  exception  à la  préfomptipn  qui  doit 
être  établie  comme  règle  générale , que  tout  ce  qui  a été  fti- 
pulé  pendant  le  cours  de  la  dépréciation  , elb  cenfé  l’avoir  été 
en  papier-monnoie , à moins  qu’il  n’y  ait  preuve  contraire 
tirée  du  cours  des  immeubles  ou  marciiandifes  vendues  à ia 
même  époque,  comparé,  par  voie  d’expertife , avec  le  prin- 
cipal ftioulé  , & l’étendue  & la  nature  de  l’objet  vendu  ; Ôc 
c’effc  alors  feulement  que  l’intervention  des  tribunaux , aidés 
de  prud’hommes  j devient  néceiiaire,  lorfque  les  voies  amiables 
ont  échoué , pour  découvrir  li  le  capital  a été , dans  l’in- 
tention des  parties  j fhpuié  en  papier  valeur  nominale  , ou 
en  numéraire. 

Le  projet  de  votre  Commilîion  me  paroît  préfenter  tout 
le  contraire  de  ce  fyftême,  il  établit  en  régie  l’exception  pour 
les  créances  réfutantes  des  prix  de  vente  d’immeubles  Ôc  mar- 
chandées. Dans  les  articles  2 ôc  3 , il  adopte  il  applique  cette 
règle,  ces  principes  que  j’as  établis  en  commençant,  aux  obli- 
gations pour  ftmple  prêt,  qu’il  déclare  devoir  être  réputées  con- 
fenties  valeur  nominale  du  papier-monnoie,  ôc  devoir  être 
réduites  en, monnoie  métallique,  fuivarir  le  tableau  de  dé *- 
préciation. 

Mais  bientôt  après  , aban  donnant  le  principe  pour  les 
fommes  dues  pour  aliénation  d’immeubles,  ou  vente  de  mar- 
chandifes , 

Il  s’énonce  aihf , article  9 : c«  quant  aux  fommes  exigibles 
» & aux  rentes';  perpétuelles', ’&  viagères  ôc  aux  pendons, 

dont  le  capital  fourni  fera  prouvé  avoir  été  employé  en 
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acquifition  d’immeubles  réels , elles  feront  acquittées  auffi 
3Ï  en  numéraire  métallique,  telles  quelles  auront  été  ftipulées , 
» fi  mieux  n aime  l’acquéreur  faire  participer  le  créancier  à 

f acquifition  au  prorata  du  capital  fourni  par  ce  dernier.» 
L article  to  n'elt  que  l’application  plus  étendue  du  même 
fyltême. 

Voilà  donc  la  préemption  déplacée-  : pour  les  obligations, 
pour  (impie  prêt , la  préfomption  légale  étoit  que  le  capital 
n a été  fourni  qu’en  papier  valeur  nominale  : pour  toutes  les 
flipuiations  de  prix  de  vente  d’immeubles  & marchandées  , 
la  préfomption  legale  eft  fuivant  l’article  9 , qu’elles  ont  été 
conferities  en  numéraire  métallique  , 8c  la  conféquence  im- 
pen^ufe  eft  qu  elles  feront  acquittées  en  numéraire. 

^ Le  remède  îllufoire  qu’on  offre  à l’acheteur  pour  fe  foultraire 
a cette  dure  loi  , elt  l’option  qu’on  lui  donne  de  morceler  fa 
propriété  en  faveur  de  ion  vendeur  relié  créancier,  de  réfilier 
le  contrat  de  vente  s’il  trouve  trop  onéreufe  la  condition  de 
payer  fon  acquifition  en  numéraire  : vous  conviendrez  que 
c cil  déplacer  rous  les  principes  en  matière  de  vente , que  c’ell 
fuppqier  & rendre  la  propriété  vacillante,  tandis  quelle  doit 
être  fixée  dans  la  perfonne  de  i’acheteur,  une  fois  que  le  prix 
a été  convenu  8c  qu’il  y a eu  tradition;  à moins  que  l’ache- 
teur ne  foit  enfaite  dans  l’impuilîànce  d’en  folder  le  prix. 

Mais,  dira-t-on,  la  diîpofition  elt  facultative  pour  l’acqué- 
reur, 8c  non  impérative;  il  peut  s en  racheter  & alîiirer  irré- 
vocablement fi  propriété  en  payant  le  prix  en  numéraire  tel 
qu’il  a été  ftipuld,  ou,  fi  mieux  il  aime,  la  jufte  valeur  en 
numéraire  , luivant  l’eftirnation  au  temps  du  contrat. 

Je  réponds  que  la  loi  ne  doit  pas  étendre  jufque-là  fa  pré- 
voyance; les  parties  contractantes  ont  eu  aufii  leur  prévoyance 
dirigée  par  leur  intérêt  du  moment , 8c  éclairée  par  les  eir- 
conltances  qui  exif.oient  à l’époque  de  leur  traité;  clic  ne  doit 
point  fubftituer  une  eftimatidn  Lire  après  coup  , & qui  fera 
néceüair  ment  arbitraire  de  la  valeur  de  l’objet  vendu,  à l’efd- 
mation  réelle  que  les  parties  ont  Itipulée  dans  le  contrat  avec 
connoiüance  de  caufe. 
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Ce  feroit  alors  déroger  à la  réfolution  que  vous  avez 
prife  relativement  à la  formation  ci  un  feul  tableau  de  é 
prédation  élémenté  fur  le  cours  du  papier-monnoie , com- 
biné avec  la  valeur  des  immeubles,  denrées  & marchan- 
difes,  comme  règle  de  la  rédg&ion  en  numéraire  des  ca- 
pitaux ftiptiiés  én  papier-monnoie.  , , 

Ce  feroit  réellement  établir  difrérens  tableaux  de  aepiô- 
ciation  luivant  la  nature  des  contrats.  . , 

L’un,  pour  régler  la  valeur  réelle  des  capitaux  ltijpules 
dans  les  contrats  de  vente  d immeubles  réels  , 8c  ^ ce  qïoïi 
le  tableau  ou  l’eftimation  du  cours  des  immeubles  a 1 époque 
où  ils  ont  été  paifés  '.  telle  ed  la  conféquence  naturel  e clés 
articles  o & 10  propofés. 

L’autre  feroit  un  tableau  du  cours  des  denrees  , mar- 
chandifes  , matières  d’or  & d’argent  , d’après  lequel  feroient 
appréciées , les  créances  qui  dérivent  des  marchés  de  ces  objets 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie , & tel  ieroit 
le  réfultat  de  farticle  i3  , fur  la  manière  d acquitter  les 
engagemens  réfuitans  de  vente  de  ces  objets. 

Cette  méthode  d appréciation  auroit  même  un  plus  grand 
inconvénient  que  l’adoption  que  vous  auriez  faite  du  prin- 
cipe de  promulguer  un  tableau  légal  & fé paré  du  cours  de 
chacun  de  ces  "objets  de  vente , foit  meubles , fou  im- 
meubles , pour  fervir  de  bafe  d’appréciation  fuivant  la 
nature  des  contrats  , en  ce  que  toutes  ces  efti  mations  par-  . 
tielles  des  objets  vendus  par  voie  d’expernfe  , feront  né- 
cedairement  variables  8c  fouvent  arbitraires  y ce  qui  multi- 
pliera les  procès  par  la  contradiction  inévitable  des  parues 
in  t ère  {fées. 

Il  faut  donc  en  revenir  au  vrai , citoyens  collègues  : vous 
avez  déclaré , par  votre  précédente  résolution,  un  tableau  de 
dépréciation  , qui,  dans  i’impoifibiiité  d’être  féverement  exaéb 
Sc  jufte,  a tout  au  moins  l’avantage  d’une  combinaifon  du 
prix  de  toutes  chofes  qui  ont  été  dans  la  circulation  du 
commerce  ou  l’objet  de  la  fpéculation  ’y  combinailon  très? 
favorable  an  créancier  ,,  puifcju  a la  rigueur  il  na  du  sat- 


tendre  à être  rembourfé  que  d’après  le  cours  du  papier- 
rnonnoie,  relativement  au  numéraire,  qu’il  a feul  confidéré 
a 1 époque  du  prêt  ou  de  l’aliénation  de  fa  propriété. 

Combinaifon  enfin  qui  , par  une  affez  exacte  balance 
entie  les  interets  du  créancier  & ceux  du  débiteur,  les  fait 

peu-pres  egalement  participer  aux  avantages  & aux  défa- 
vantages  des  circonftances  , à la  valeur  fucceflive  de  chaque 
objet  de  vente  , de  commerce  ou  de  confommation. 

Ce  feroit  en  annulier  l’effet , que  d’affigner  à chaque 
objet,  qui  a fait  la  matière  d’un  contrat,  une  eftimation, 
«n  mode  n appréciation  particulier.  Le  tableau  d’apprécia- 
tion adop-e  doit  donc  être  le  régulateur  unique  de  la  ré- 
duction des  capitaux  ftipulés  pendant  le  cours  du  papier- 
rnonnoie,^  quelle  que  foit  l’origine  de  la  créance,  foit  pour 
limple  prêt,  foit  pourprix  de  vente  d’immeubles  ou  de 
rnar.na  ,uues.  ait  la  raifon  en  eft  , je  ne  faurois  trop  le 
repeter  , i . que  pendant  le  cours  du  papier-monnoie  & 
de  la  dépréciation  , & vu  la  prohibition  formelle  de  ftipuler 
en  numéraire  métallique,  route  ftipulation  eft  cenfée  avoir 
ete  laite  en  papier-monnoie  valeur  nominale  , & que  tout 

ce  que  la  loi  peut  accorder,  eft  la  faculté  de  faire  la  preuve 
contraire , * 

a0.  Que  la  loi  doit  préfumer  que  les  parties  contractantes 
ont  ftiptiie  en  papier-monnoie  le  prix  de  l’objet  vendu, 
luivant  le  cours  que  les  objets  de  même  nature  & qualité 
avoier.t  dans  le  commerce  à l’époque  de  la  ftipulation  du 

...  3°-  Qu’admettre  le  créancier  ou  vendeur  à prouver  que 
I immeuble  ou  marchandife  vendue  avoir  une  plus  grande 

Vft'finr  miA  n v ft’  „1.4  r , ♦ , . r P . 


, , . , vwijwuc  avuH  une  pius  grande 

vateur  que  îe  prix  ftfpulé , ce  ferait  enfreindre  les  principes 
confieras  en  matière  de  vente  , & que  les  lois  & la  juuf- 
prudence  y onr  pourvu,  en  limitant  la  voie  de  refeifion  au 
leui  cas  de  <a^  léfion  d’outre  moitié  du  jufte  prix  ; 

4°-  h t mfin  , que  l’acheteur  qui  croirait  avoir  acheté 
trop  cher  en  1791  ou  179a,  acquerrait , par  les  difpofl- 
tious  du  projet , la  faculté  de  réfilier  la  vente  : de  la  ré- 
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filiation  des  ventes  réfalteroic  un  déplacement  général  de 
propriété,  qui  porterait  atteinte  au  crédit  particulier  parla 
fouftra&ion  du  gage  d’hypodièque  donné  par  l’acheteur  à 
des  créanciers  pofténeurs  à fdn  acquifitioti , & que  de  cette 
nouvelle  commotion  donnée  aux  fortunes  privées  naîtrait 
1 anéantiflement  de  plufieurs  d’encre  ellps , Sc  , à coup  fur , 
la  fource  d’une  infinité  de  procès  que  la  loi , bien  loin  de 
fufciter,  doit  tendre  à étouffer. 

En  conféquence  , je  demande  la  qpeflion  préalable  fur 
les  articles  9 , 10  Sc  i3  du  projet  de  réfolinion , Sc  qu’on 
leur  fubftitue  les  difpofîtions  fuivanres  , dans  lesquelles  je 
n’admets  que  comme  exception  au  principe  , ce  que  votre 
com million  pofe  comme  principe. 

Article  premier. 

Les  obligations  de  fommes  dues  pour  prix  ou  refiant  de 
prix  de  vente  d’immeubles  réels,  de  marchandifes  ou  de 
matière  d or  & d argent , feront  réputées  confenties  valeur 
nominale  de  papier-monnoie  , Sc  réduélibles  en  numéraire 
métallique  , fuivant  le  tableau  de  dépréciation , Sc  d’anrès 
les  règles  établies  par  la  loi.  1 

I I. 

Dans  le  cas,  néanmoins,  où  il  ferait  préfumable  par  îa 
quotité  du  capital , valeur  nominale  , flipulé  , comparé  avec 
la  valeur  réelle  qu’avoir  l’objet  vendu  à l’époque  de  la  fli- 
pu  anon  du  contrat , Sc  par  1 induélion  que  l’on  pourrait 
tirer  des  longs  termes  pris  pour  le  rembourfement,  que  ce 
capital  a été  entendu  devoir  être  payé  en  numéraire  métal- 
lique fans  réduction  , la  preuve  pourra  en  être  aflife  fur 
les  preLeaentes  bafes , & admife  devant  les  tribunaux*  Sc  la 
preuve  faite , le  capital  ftipulé  fera  payé  en  numéraire  mé- 
tailique  & fans  réduéhon. 

fuWance^ard  ^ vksèreS  ’ îe  ProPofe  la  réiudtion 
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Les  contrats  de  rente  viagère  feront  réductibles  dans  le 
cas  où  la  vente  ne  fera  pas  dans  des  proportions  juftes 
ou  approximatives  entre  le  capital  fourni  en  papier-mon- 
noie , réduit  en  numéraire  d’après  le  tableau  de  dépré- 
ciation, au  cours  du  moment  de  la  ftipulation  du  contrat, 
& le  taux  d’intérêt  déterminé , foit  par  l’ufage , foit  par  l’âge 
du  rentier,  fuivant  les  calculs  de  probabilité  de  la  vie  hu- 
maine. 


A PARIS  , DE  iMERIE  NATIONALE* 

Floréal,  un  V. 


